Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la réduction des inégalités, en particulier la pauvreté infantile, adoptée par la Commission le 24 février 2016
1.
Rapporteur: Inês ZUBER (GUE/NGL/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0310/2015 / P8_TA-PROV(2015)0401
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 novembre 2015
4.
Objet: réduction des inégalités, en particulier la pauvreté infantile
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution demande à la fois à la Commission et aux États membres une feuille de route précise du programme politique qui a été établi par la recommandation de la Commission de 2013 intitulée «Investir dans l'enfance», accompagnée d'objectifs spécifiques à chaque pays et s'appuyant sur des indicateurs. Il est peu probable que cette demande soit adoptée à la majorité qualifiée par le Conseil.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
(Paragraphe 3) Le Parlement européen recommande que la Commission, en collaboration avec les États membres, établisse une feuille de route pour la mise en œuvre de la recommandation «Investir dans l'enfance pour briser le cercle vicieux de l'inégalité» et garantisse un suivi annuel et un compte rendu par les États membres.
Lutter contre la pauvreté infantile et l'exclusion sociale, mais aussi contre la transmission intergénérationnelle des désavantages sociaux est un principe fondamental de la recommandation de la Commission de 2013 intitulée «Investir dans l'enfance pour briser le cercle vicieux de l'inégalité». La recommandation s'appuie sur trois piliers d'action: l'accès à des ressources adéquates, le soutien aux ménages par l'aide à l'accès au marché du travail pour les parents et le versement aux ménages avec enfants de revenus d'aide adaptés grâce à un ensemble d'allocations; l'accès à des services de qualité; et le soutien à la participation des enfants. Suite à cette recommandation, une plateforme européenne pour l'investissement dans l'enfance (EPIC) a été mise en place. EPIC est un outil de suivi des activités engendrées par la recommandation qui aide les États membres à la mettre en œuvre en recueillant et en diffusant des pratiques innovantes, fondées sur des données factuelles et qui se sont avérées avoir un effet positif sur les enfants et les familles des États membres de l'UE.
La Commission intensifiera le suivi de la mise en œuvre de sa recommandation par les États membres.
En ce qui concerne les objectifs spécifiques en matière de pauvreté infantile, les conclusions du Conseil du 17 juin 2010 ont établi que les États membres sont «libres de fixer leurs objectifs nationaux sur la base des indicateurs qu'ils jugent les plus appropriés parmi ceux-ci, en tenant compte des circonstances et de leurs priorités nationales.» Cela signifie qu'ils ont également la possibilité de ne pas fixer d'objectifs quantitatifs en termes de nombre de personnes à l'échelle nationale.
Pour ce qui est du Fonds social européen (FSE), un minimum de 20 % de la dotation du FSE pour la période 2014-2020, qui s'élève à 86 milliards d'EUR, a été affecté à l'inclusion sociale. Les États membres ont accepté d'en réserver 25,6 % (22 milliards d'EUR) à l'inclusion sociale, dont environ 8 milliards d'EUR sont réservés au soutien à l'aide à l'enfance et à des projets de lutte contre le décrochage scolaire.
(Paragraphe 9) «encourage les États membres et la Commission à convenir de normes européennes ou d'une méthode pour déterminer les coûts permettant d'élever un enfant et pour définir des ressources adéquates afin de prévenir et de combattre la pauvreté des enfants».
Il y a 20 ans, l'UE a adopté une définition commune du seuil de pauvreté, lequel a été fixé à 60 % du revenu médian. Elle a également convenu de l'utilisation d'une méthodologie afin de prendre en compte la taille et la composition des ménages, appelée «échelle d'équivalence modifiée de l'OCDE». Cette échelle de pondération a été adoptée par Eurostat dans les années 1990 et attribue une valeur de 1 au chef de famille, de 0,5 à chaque adulte supplémentaire et de 0,3 à chaque enfant.
(Paragraphe 10) «invite la Commission à s'abstenir de recommander des ajustements ou des coupes budgétaires à l'administration publique des États membres ou de promouvoir un assouplissement des relations de travail et la privatisation des services publics, des mesures qui ont à l'évidence fragilisé les droits sociaux des enfants».
Dans ses recommandations de réformes aux États membres, la Commission garde toujours à l'esprit l'intérêt des enfants sur le long terme. En effet, dans certains États membres, la crise économique et financière a eu une incidence profonde sur les finances publiques, ce qui a touché toutes les couches de la société, y compris les enfants. Dans la mesure du possible, des mesures ont été proposées pour atténuer les difficultés. En ce qui concerne la Grèce, la Commission a élaboré en 2015 une analyse de l'impact social du nouveau programme de soutien à la stabilité, comme cela a été indiqué par le président Juncker dans ses orientations politiques pour la nouvelle Commission: «à l'avenir, tout nouveau programme de soutien et de réforme [ne devra pas être] uniquement soumis à une évaluation de sa viabilité financière, mais aussi à une évaluation des incidences sociales», afin de garantir «[le débat public] des conséquences sociales des réformes structurelles». De plus, dans le cadre de réformes, la Commission a introduit, avec le gouvernement grec, un régime de revenu minimum garanti destiné aux familles sans ressources. Un tel régime n'existait pas en Grèce avant la crise.
(Paragraphe 11) «invite la Commission à mettre l'accent sur la nécessité d'investir dans le secteur de l'éducation publique et gratuite, en élaborant des méthodes d'enseignement spécifiques pour les groupes sociaux les plus vulnérables, comme les immigrés ou les personnes présentant différents types de handicap...».
Conformément à la Convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant, la recommandation «Investir dans l'enfance» avance que les États membres doivent investir davantage dans des systèmes d'éducation et d'accueil abordables et de qualité pour les jeunes enfants, et dans l'éducation en règle générale. Le rapport conjoint sur la mise en œuvre du cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l'éducation et de la formation, récemment adopté, qui détermine les nouvelles priorités de la coopération européenne dans le domaine de l'éducation et de la formation jusqu'en 2020, insiste particulièrement sur la nécessité de répondre aux besoins des groupes les plus vulnérables. Une priorité spécifique est notamment consacrée à l'éducation inclusive, à l’égalité, à la non-discrimination et à la promotion des compétences civiques. Les activités mises en place traiteront de sujets tels que l'intégration des migrants nouvellement arrivés, la cohésion sociale, la promotion des valeurs fondamentales et la lutte contre les discriminations.
(Paragraphe 19) «invite la Commission (...) à saisir l'occasion que constitue la révision à mi-parcours du cadre financier pluriannuel pour tirer un meilleur parti du Fonds social européen, du Fonds européen d’aide aux plus démunis et du programme de l'Union européenne pour l'emploi et l'innovation sociale et pour s'assurer que les enfants constituent une priorité dans la programmation et l'exécution des politiques régionales et de cohésion, en tenant compte, notamment, de l'obligation de supprimer progressivement les grands internats, qui peut être mise en œuvre depuis 2014...».
Cette suggestion est dûment prise en considération en vue de la révision à mi-parcours des programmes relevant des fonds ESI, prévue en 2018. L'exigence de désinstitutionnalisation faisait partie des conditions ex ante imposées au cours de la phase de programmation. La Commission sera en mesure de surveiller les progrès réalisés en la matière grâce aux rapports annuels d'exécution des programmes opérationnels des États membres. La Commission a d'ores et déjà mis au point des indicateurs détaillés en fonction du type de famille, ce qui permet d'analyser la pauvreté infantile dans le cadre de l'enquête européenne sur le revenu et les conditions de vie (SCRV-UE).
(Paragraphe 20) «prie instamment la Commission et les États membres de déterminer s'il convient d'envisager des stratégies basées sur l'alimentation, comme la diversification nutritionnelle et la fortification des aliments, ainsi que l'éducation à la nutrition et des mesures de santé publique et de sécurité des aliments, et enfin l'ajout de suppléments, pour certains groupes de la population afin d'empêcher les effets négatifs de la malnutrition ou de la sous-nutrition sur la santé des enfants».
La suggestion est dûment prise en compte. Les actions visant à améliorer la nutrition, qui comprennent des régimes alimentaires équilibrés et des mesures supplémentaires liées à ce thème, sont régulièrement débattues au sein du groupe de haut niveau sur la nutrition et l'activité physique.
Dans ce contexte, il est important de souligner que la priorité devrait véritablement être accordée à l'accès des citoyens, et en particulier des enfants, à tous les nutriments essentiels grâce à une alimentation équilibrée. La supplémentation et la fortification devraient être considérées comme des outils complémentaires de dernier recours.
(Paragraphe 22) «recommande à la Commission d'élaborer des lignes directrices afin de faciliter la participation des enfants au processus d'élaboration des politiques...».
Le troisième pilier de la recommandation «Investir dans l'enfance» comprend des directives sur la participation à des procédures judiciaires et à des activités extrascolaires après l'école. En juin 2015, la Commission européenne a publié les résultats d'une évaluation de la législation, des politiques et des pratiques en matière de participation des enfants au sein de l'UE-28. La Commission s'est toujours employée à mieux intégrer la participation des enfants dans les projets en faveur des droits de l'enfant. À la lumière des avancées limitées et du peu de réponses fournies aux appels à une participation accrue, la Commission a renforcé ses lignes directrices et ses exigences (notamment par l'intermédiaire d'un appel en 2015 relatif au programme «Droits, égalité et citoyenneté» dédié aux droits de l'enfant, publié en janvier 2016. La date limite de cet appel à propositions est fixée au 4 mai 2016)
. La plateforme européenne pour l'investissement dans l'enfance (EPIC) contient des exemples intéressants de pratiques dans le domaine de la participation des enfants dans les États membres
.
(Paragraphe 23) «...recommande à la Commission et aux États membres de fixer des objectifs de réduction de la pauvreté et de l'exclusion sociale des enfants».
La stratégie Europe 2020 insiste fortement sur l'emploi et les dimensions sociales et prévoit des objectifs spécifiques concernant l’emploi et le recul de la pauvreté. Les analyses comparatives et l’évaluation des performances que fournissent déjà les instruments existants seront soutenues et élargies, y compris dans le cadre des travaux menés par les comités de l’emploi et de la protection sociale.
Les conclusions du Conseil du 17 juin 2010 ont clairement établi que les États membres sont «libres de fixer leurs objectifs nationaux sur la base des indicateurs qu'ils jugent les plus appropriés parmi ceux-ci, en tenant compte des circonstances et de leurs priorités nationales». Dans ce contexte, «libres» signifie que les États membres ne sont pas tenus d'instaurer des objectifs quantitatifs en termes de nombre de personnes à l'échelle nationale.
(Paragraphe 30) «...invite les institutions et les agences de l'Union, les autorités des États membres et les autres parties prenantes à définir des rôles et des responsabilités clairs, à instaurer un dialogue régulier et à fixer des procédures à suivre pour les enfants nécessitant une protection dans des contextes transfrontaliers».
Chaque année, près d'un million d'enfants entrent en contact avec la police et le pouvoir judiciaire, qu'ils soient suspectés, accusés ou victimes d'un crime.
En raison de leur vulnérabilité, les enfants ont besoin d'une protection spécifique lorsqu'ils doivent faire face à la justice pénale. En 2013, la Commission a proposé une directive sur les garanties procédurales en faveur des enfants et un accord a pu être trouvé avec le Parlement européen et le Conseil en décembre 2015. Ces règles seront en mesure de garantir que les enfants recevront, dans la plupart des cas, l'assistance d'un avocat. Les enfants doivent également bénéficier d'autres garanties, telles que l'assistance de leurs parents (ou d'autres personnes compétentes) ou la garantie de ne pas être interrogé au cours des audiences publiques. Ils auront également droit à une évaluation personnelle afin de s'assurer que leurs besoins spécifiques en matière de protection, d'éducation, de formation et d'inclusion sociale sont pris en considération. Enfin, les enfants doivent être détenus séparément des détenus majeurs afin d'éviter les mauvais traitements et les abus.
Les victimes mineures sont également protégées grâce à la directive 2012/29/UE relative aux droits des victimes, et plus particulièrement grâce à des garanties de communication, à un soutien spécifique et à des mesures de protection spécifiques des enfants. Cette directive horizontale garantit les droits des victimes tout au long des procédures pénales et adopte une approche clairement adaptée aux enfants, en particulier concernant leur droit de comprendre et d'être compris, leur droit à l'information, à l'accès aux services de soutien et à la protection. En complément des mesures de protection prises en faveur de toutes les victimes, les enfants bénéficieront de mesures de protection spécifiques en raison de leur vulnérabilité (notamment des entretiens menés dans des locaux adaptés aux enfants par des professionnels formés et par les mêmes personnes, les entretiens pouvant être filmés afin de servir de preuves, le droit de l'enfant à disposer d'un représentant spécial et d'un avocat, ainsi que des arrangements pris au cours des audiences publiques afin d'éviter tout contact visuel avec l'agresseur, voire d'éviter la présence du public).
En plus du Forum européen annuel sur les droits de l'enfant
, la Commission fait tout ce qui est en son pouvoir pour soutenir l'action des États membres en favorisant l'échange des bonnes pratiques, la coopération et la communication avec les autorités nationales responsables de la protection et de la promotion des droits de l'enfant et entre ces dernières.
La Commission agit dans le but de faciliter les discussions liées à la protection de l'enfant et aux systèmes intégrés de protection de l'enfance, qui servent à protéger les enfants contre toute forme de violence. Il faut certainement placer les mesures efficaces destinées à protéger les enfants de toute forme de violence dans le contexte plus large de la protection sociale de l'enfant et de la recommandation intitulée «Investir dans l'enfance, plus particulièrement dans les domaines de la prévention, du traitement et du suivi de la violence.

Afin d'améliorer l'échange d'informations avec les États membres et entre ces derniers, ainsi que l'échange des bonnes pratiques, sans oublier la coordination entre États membres, la Commission européenne a mis en place en 2013 le groupe d'experts informel sur les droits de l'enfant.
 Les précédentes discussions ont porté, entre autres, sur les directives de l'UE relatives aux abus sexuels commis contre des enfants et aux droits des victimes, les enfants migrants non accompagnés, la participation de l'enfant, le financement de l'inclusion sociale et de la désinstitutionnalisation, les systèmes intégrés de protection de l'enfance, la pauvreté infantile, la traite des êtres humains, l'éducation et la justice adaptée aux enfants
. La Commission européenne a également publié des études sur les enfants en situation de vulnérabilité, telle l'étude de 2013 sur les enfants disparus dans l'Union européenne (cartographie, collecte de données et statistiques)
.
Le règlement Bruxelles II bis
 met en place un cadre réglementaire clair pour la compétence des tribunaux et autorités des États membres de l'UE en matière de protection de l'enfant et assure la reconnaissance et l'application transfrontières des jugements rendus. Depuis 2015, la Convention de La Haye de 1996 sur la protection des enfants s'applique de la même manière dans tous les États membres et complète le règlement en ajoutant des règles concernant la loi en vigueur, la coopération, la compétence, la reconnaissance et le respect des ordres en matière de protection de l'enfance dans les relations avec les États tiers. La Commission soutient le fonctionnement de ces instruments au moyen de différentes actions: elle organise des réunions annuelles des autorités centrales désignées au sein de tous les États membres soumis au règlement Bruxelles II bis (qui remplissent également la fonction d'autorités centrales au titre de la Convention de La Haye de 1996) dans le cadre du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale. Ces réunions ont pour objectif de débattre en séance plénière de questions générales sur l'application du règlement. En novembre, le sujet principal était la coopération transfrontière entre autorités centrales et autres autorités nationales, plus particulièrement les autorités compétentes en matière de protection de l'enfance. De plus, la Commission facilite et organise des réunions de travail bilatérales entre autorités centrales au cours des réunions annuelles dans le but de débattre des questions problématiques. De plus, en 2015, un guide révisé sur le règlement dans son ensemble a été publié. En 2016, un document élaboré au sein du réseau judiciaire européen sur les bonnes pratiques à adopter pour gérer les enlèvements d'enfants aux niveaux judiciaire et de l'autorité centrale sera disponible dans toutes les langues. En octobre 2014, une conférence de la présidence italienne était consacrée aux enfants victimes d'enlèvement parental transfrontalier. En avril 2016, une conférence de la présidence néerlandaise sera consacrée à la coopération transfrontière dans les domaines du bien-être des enfants/de la protection de l'enfance.
Les trois dernières éditions du Forum européen pour les droits de l'enfant (2012, 2013 et 2015) traitaient des systèmes intégrés de protection de l'enfance
. Au cours du forum de juin 2015, la Commission a proposé dix principes à destination des systèmes intégrés de protection de l'enfance.
 Ils comportent une forte composante transfrontière et ont pour but de permettre une coopération transfrontière renforcée en matière de protection de l'enfance.
Le travail des agences de l'UE telles que l'EASO, la FRA et FRONTEX permet d'améliorer la coordination transfrontière et la coopération en faveur des enfants qui ont besoin d'une protection dans un contexte transfrontière, et cette action se poursuivra à l'avenir.
(Paragraphe 43) «prie instamment la Commission de faire du taux de décrochage scolaire et de la lutte contre la pauvreté des enfants des priorités explicites».
Réduire le décrochage scolaire et lutter contre la pauvreté et l'exclusion sociale constituent des priorités explicites de la stratégie Europe 2020. Un des objectifs en matière d'éducation est de réduire le taux de décrochage scolaire sous le seuil des 10 %. Réduire le nombre de personnes exposées au risque de pauvreté et d'exclusion sociale à 20 millions à l'horizon 2020 est également un des objectifs d'Europe 2020.
(Paragraphe 44) «invite (...) la Commission européenne à participer activement à la lutte contre la traite des enfants, quelles que soient les formes d'exploitation concernées, y compris le travail, le mariage forcé, l'adoption illégale, les activités illicites et l'exploitation sexuelle».
Dans le programme de l'Union européenne en matière de droits de l'enfant
, la Commission a souligné que le bien-être des enfants ne pouvait être assuré que dans une société sans violence, ni abus, ni exploitation des enfants. Elle a élaboré des propositions législatives et des documents d'orientation sur les abus sexuels commis contre des enfants, la traite des êtres humains, les enfants victimes et les enfants migrants
. La Commission finance des projets de protection des enfants contre la violence
, entre autres dans le cadre du programme «Droits, égalité et citoyenneté»
.
En complément de ces mesures, la Commission organise un Forum européen pour les droits de l'enfant. Les trois dernières éditions dudit forum (2012, 2013 et 2015) traitaient des systèmes intégrés de protection de l'enfance
. Au cours du forum de juin 2015, la Commission a proposé dix principes à destination des systèmes intégrés de protection de l'enfance (voir également la réponse au paragraphe 30), qui comportent une forte composante transfrontière et ont pour but de permettre une coopération transfrontière renforcée en matière de protection de l'enfance
.
(Paragraphe 45) «invite la Commission (...) à soutenir le fonctionnement des réseaux européens et transnationaux de lutte contre la pauvreté et l'exclusion des enfants et des jeunes...».
La Commission finance chaque année des réseaux d'ONG à l'échelle de l'Union européenne telles qu'Eurochild, COFACE, PICUM et l'ESPN, dont l'action se concentre sur la pauvreté des enfants et des jeunes. De plus, conformément à l'article 5, paragraphe 6, du règlement portant dispositions communes, la Commission a instauré (au second semestre 2014) le dialogue structuré avec les partenaires des fonds ESI pour la période de programmation 2014-2020. Ses membres comptent également les organisations faîtières de l'UE spécialisées dans la pauvreté et l'exclusion des enfants et des jeunes, dont Eurochild, le réseau européen des associations de lutte contre la pauvreté et le Forum européen de la jeunesse
.
(Paragraphe 46) «...demande à la Commission et aux États membres... d'instaurer une garantie pour l'enfance...».
Les possibilités de financement pour les enfants dans le cadre des instruments financiers de l'UE existants (FSE, FEDER et Fonds européen d’aide aux plus démunis) ont été considérablement renforcées pour la période actuelle de programmation 2014-2020 et sont loin d'avoir été pleinement exploitées.
25,6 milliards d'EUR provenant de l'enveloppe du FSE de 86 milliards d'EUR ont été réservés à l'inclusion sociale, dont 8 milliards d'EUR peuvent être consacrés à l'aide à l'enfance et à la lutte contre le décrochage scolaire. Outre les mesures émanant du FSE, le budget prévoit, au titre du Fonds européen de développement régional, un montant de 10,7 milliards d’EUR pour des mesures de promotion de l’inclusion sociale et de lutte contre la pauvreté, ainsi qu’un montant de 5,9 milliards d’EUR pour les investissements dans les infrastructures d’enseignement. De plus, les États membres n'ont pas encore exploité complètement les fonds de la période de programmation 2007-2013.
La Commission proposera une nouvelle initiative: «Concilier vie professionnelle et vie privée: un nouveau départ en faveur des parents et des dispensateurs de soins qui travaillent». Cette initiative a pour objectif de promouvoir la participation des femmes au marché du travail après leur accouchement, ce qui peut contribuer à réduire la pauvreté infantile.
(Paragraphe 48) «recommande à la Commission européenne et aux États membres d'élaborer des méthodes statistiques qui (...) intègrent des indicateurs pluridimensionnels, ventilés par âge, genre et groupes défavorisés particuliers, de mesure de la pauvreté, de l'exclusion sociale, des inégalités, de la discrimination et du bien-être des enfants...».
La mise au point d'indicateurs composites sur le bien-être des enfants est une tâche très ardue et controversée, des hypothèses assez simplificatrices et arbitraires devant souvent être formulées afin d'assurer une comparabilité entre les pays. Il est très difficile de trouver un accord politique au sein du Conseil sur ce travail technique. C'est pour cette raison que la Commission considère qu'il vaut mieux laisser la mise au point de tels indicateurs aux organisations internationales compétentes telles que l'UNICEF et l'OCDE. L'UNICEF a déjà mis au point un indicateur composite faisant autorité au sujet du bien-être des enfants et qui est publié à intervalles réguliers. Dans le courant du printemps 2016, l'UNICEF devrait publier son troisième rapport sur ce sujet. La Commission finance depuis un certain temps la base de données de l'OCDE sur la famille et poursuivra ses efforts en ce sens.
Eurostat et les États membres collectent déjà des données sur les privations matérielles des enfants dans le cadre d'un module ad hoc SCRV-UE. Pour l'année 2014, cela comprend les besoins fondamentaux, mais aussi les besoins en matière d'éducation et de loisirs. À l'avenir, la santé des enfants devrait également être intégrée dans un module ad hoc régulier SCRV-UE.
-------------

� Étude sur la participation des enfants: � HYPERLINK "http://bookshop.europa.eu/fr/evaluation-of-legislation-policy-and-practice-of-child-participation-in-the-european-union-eu--pbDS0514101/" \h �Rapport final� - � HYPERLINK "http://bookshop.europa.eu/fr/evaluation-of-children-s-participation-2012-2014-eu-study-pbDS0714077/?CatalogCategoryID=cOwKABstC3oAAAEjeJEY4e5L" \h �Résumé sur les enfants et les jeunes� - � HYPERLINK "http://bookshop.europa.eu/fr/evaluation-of-legislation-policy-and-practice-of-child-participation-in-the-eu-pbDS0614240/?CatalogCategoryID=cOwKABstC3oAAAEjeJEY4e5L" \h �Recherche: résumé� - � HYPERLINK "http://bookshop.europa.eu/fr/evaluation-of-legislation-policy-and-practice-of-child-participation-in-the-eu-pbDS0614241/?CatalogCategoryID=cOwKABstC3oAAAEjeJEY4e5L" \h �Ressource catalogue� - � HYPERLINK "http://bookshop.europa.eu/fr/evaluation-of-legislation-policy-and-practice-of-child-participation-in-the-european-union-eu--pbDS0514101/related/?PublicationKey=DS0514101&CatalogCategoryID=cOwKABstC3oAAAEjeJEY4e5L" \h �Rapport pour chacun des 28 États membres�� HYPERLINK "http://bookshop.europa.eu/fr/evaluation-of-legislation-policy-and-practice-of-child-participation-in-the-european-union-eu--pbDS0514101/related/?PublicationKey=DS0514101&CatalogCategoryID=cOwKABstC3oAAAEjeJEY4e5L" \h ��


� Voir � HYPERLINK "http://europa.eu/epic/practices-that-work/recommendation-pillars/index-pillar-3_fr.htm" \h �http://europa.eu/epic/practices-that-work/recommendation-pillars/index-pillar-3_fr.htm�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/events/child-forum-2012/index_en.htm" \h �http://ec.europa.eu/justice/events/child-forum-2012/index_en.htm.�


� Recommandation C (2013)778 final de la Commission du 20 février 2013, �� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013H0112&from=EN." \h �http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013H0112&from=EN�.


� http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupDetail&groupID=2884&NewSearch=1&NewSearch=1&Lang=FR.


� Voir ordres du jour et procès-verbaux:


� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupDetail&groupID=2884&Lang=FR." \h �http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupDetail&groupID=2884&Lang=FR.�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/files/missing_children_study_2013_en.pdf" \h �http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/files/missing_children_study_2013_en.pdf.�


� Règlement (CE) n° 1347/2000 du Conseil.


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/rights-child/european-forum/ninth-meeting/index_en.htm" \h �http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/rights-child/european-forum/ninth-meeting/index_en.htm.�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/files/2015_forum_roc_background_en.pdf" \h �http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/files/2015_forum_roc_background_en.pdf.�


� COM(2011) 60 final.


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/files/acquis_rights_of_child.pdf" \h �http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/files/acquis_rights_of_child.pdf.�


� Vue d'ensemble des mécanismes de financement de l'UE dans le domaine de la protection de l'enfance:  � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/files/roc_funding_mechanisms_2014.pdf" \h �http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/files/roc_funding_mechanisms_2014.pdf�. Voir les récents appels en matière de protection de l'enfance:  � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/grants1/open-calls/index_fr.htm" \h �http://ec.europa.eu/justice/grants1/open-calls/index_fr.htm�.


� Le programme «Droits, égalité et citoyenneté» a intégré le précédent programme Daphné qui cible spécifiquement les violences à l'égard des femmes et des enfants: � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/grants1/programmes-2014-2020/rec/index_fr.htm" \h �http://ec.europa.eu/justice/grants1/programmes-2014-2020/rec/index_fr.htm.�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/rights-child/european-forum/ninth-meeting/index_en.htm" \h �http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/rights-child/european-forum/ninth-meeting/index_en.htm.�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/files/2015_forum_roc_background_fr.pdf" \h �http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/files/2015_forum_roc_background_en.pdf.�


� http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupDetail&groupID=3226&NewSearch=1&NewSearch=1.
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